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Mardi 13 mai : en grève pour les  services 
publics, la Fonction publique, l’Éducation
Les orientations pour le budget 2026 se jouent maintenant : toutes et tous dans l’action mardi 13 mai pour exiger 
notamment le dégel du point d’indice et l’abandon des mesures vexatoires anti-fonctionnaires (jour de carence et 
baisse de l’indemnisation du congé maladie). 

La CGT, l’UNSA, la FSU, Solidaires, la CFE-CGC appellent les personnels à 
se mobiliser et à participer aux manifestations qui seront organisées sur 
l’ensemble du territoire le mardi 13 mai 2025.

Vous trouverez grenoble.snes.edu tous les rendez-vous du 13 mai et le matériel pour 
s’informer et mobiliser sur tous les enjeux : services publics, Fonction publique, Éducation 
nationale...

Intra 2025 
Jusqu’au 19 mai, je vérifie le barème 

retenu sur mes vœux. 
 Tous les conseils sur le site du SNES-FSU.

grenoble.snes.edu/mutations-intra-2025
Mél : mutations@grenoble.snes.edu

J’adhère au SNES-FSU
Pour faire respecter 

mes droits.
Pour défendre nos 

métiers.
Pour agir !

grenoble.snes.edu/adherer

Retraites : gagner l’abrogation 
Le Premier ministre a annoncé la réouverture du chantier re-

traites tout en pointant la Fonction publique, avec la théorie du 
« déficit caché ». Il n’y a pas de déficit caché !

Pour mener la bataille des idées et combattre les fausses idées 
sur les retraites, consultez le dossier sur grenoble.snes.edu

CAPES à Bac +2,5 : passage en force 
Se gardant bien d’admettre que la faiblesse des salaires et la dégradation des conditions de tra-
vail, surtout à l’entrée dans le métier, expliquent la crise de recrutement, Borne fait le choix de 
placer le concours en milieu de licence 3, soit 2,5 ans après l’obtention du bac Blanquer ! 

Le SNES-FSU s’oppose à cette réforme qui remet en cause l’identité professionnelle des CPE 
et professeur·es du second degré.

Les rendez-vous de carrière déplacés ?
Dans le cadre de plusieurs groupes de travail, le ministère a présenté un projet de redéfinition 
du cadencement et du rôle du rendez-vous de carrière, dès l’année 2026. 

Pour le SNES-FSU, il n’est pas question d’avoir un rendez-vous de carrière qui fasse office de bar-
rage à l’accès à la classe exceptionnelle, et donc à un traitement à l’indice le plus élevé avant le 
départ en retraite. Les propositions du ministère dénaturent le rôle du rendez-vous de carrière. 
Il devient synonyme d’accroissement du contrôle sur la carrière des personnels. Inacceptable !


